
Admission en soins psychiatriques 
sur décision du représentant de l’État

Que faire lorsqu’une personne présente des troubles 
mentaux nécessitant des soins et compromettant 
la sûreté des personnes ou portant atteinte 
de façon grave à l’ordre public ?

Qui ? Fait quoi ? Comment ?

Forces de l’ordre

Médecin

Préfet

Établissement

Interpellent une personne 
présentant des troubles mentaux 
et compromettant la sûreté des 
personnes ou portant atteinte de 
façon grave à l'ordre public

Contactent un médecin 
(généraliste ou urgentiste)

Rédige un certifi cat médical 
circonstancié

Informe l'établissement d'accueil 
compétent sur son territoire

Informe le Préfet 
du département où se situe 
le trouble à l'ordre public

Prend un arrêté d'admission 
en soins psychiatriques 
à la demande du représentant 
de l'État

Organise le transfert du patient 
vers l'établissement d'accueil, 
éventuellement via le centre 15 

Forces de l’ordre

Médecin

Médecin

Sur la voie publique 

Par téléphone via le SAMU - 
centre 15, ou à défaut par réquisition

Utilisation du modèle type

Par téléphone et transmission 
du certifi cat médical 

Sans délai et transmission 
du certifi cat médical et du modèle 
d'arrêté

Transmission de l'arrêté signé 
à l'établissement d'accueil 

Établissement d’une prescription 
médicale de transport selon l'état 
de santé du patient (transport 
sanitaire privé ou autre)

Le patient ne peut être admis dans l’établissement 
tant que l’arrêté préfectoral n’a pas été transmis signé à l’établissement.  
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Admissions en soins psychiatriques 
sur décision du représentant de l’État 
suite à une décision provisoire d’un maire 

Que faire lorsqu’une personne présente des troubles 
mentaux manifestes et un danger imminent pour 
la sûreté des personnes ?

Qui ? Fait quoi ? Comment ?

Forces de l’ordre

Maire

Maire  Médecin

Maire

Interpellent une personne dont 
le comportement révèle des 
troubles mentaux manifestes 
et présente un danger imminent 
pour la sûreté des personnes

Contactent le maire 
de la commune où le trouble 
à l’ordre public se produit

Contacte un médecin, 
si possible le médecin traitant

Rédige un certifi cat 
ou un avis médical circonstanciés

Prend un arrêté provisoire motivé 
d’hospitalisation

Informe l’établissement d’accueil 
compétent sur son territoire

Organise le transfert du patient 
vers l'établissement d'accueil, 
éventuellement via le centre 15 

Forces de l’ordre

Médecin

Médecin

sur la voie publique 

Par tous moyens appropriés

Par tous moyens appropriés 
ou via le SAMU - centre 15, 
ou à défaut par réquisition

Utilisation du modèle type

Utilisation du modèle type

Par téléphone et transmission 
de l’arrêté du maire 
et du certifi cat médical initial

Établissement d’une prescription 
médicale de transport selon l’état 
du patient (transport sanitaire 
privé ou autre)

Établissement

Préfet

Informe le préfet du département 
où se situe le trouble à l’ordre 
public

Prend un arrêté d’admission

Dans les 24 h maximum 
avec transmission de l’arrêté 
du maire, du certifi cat médical 
et du modèle d’arrêté

Dans les 48 h maximum
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En l’absence d’arrêté préfectoral, 
la mesure provisoire du maire est rendue caduque.


